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Transfert de technologie, modernisation de la RPA et nouvelles villes au menu

Netanyahou,
l'otage à Tel-Aviv

Par Mohamed Habili

A lors que le Hamas par
la bouche même de
son chef de file Ismaïl

Haneyeh a fait savoir qu'il avait
bien reçu la proposition d'une
nouvelle trêve à laquelle avait
abouti la rencontre à quatre
de Paris, et qu'il s'apprêtait à
l'étudier dans le détail en vue
d'y répondre, le Premier
ministre israélien Benjamin
Netanyahou, lui dont le pays
était pourtant représenté à
Paris, a déclaré que l'armée
israélienne ne se retirerait pas
de Ghaza et que sous aucun
prétexte il n'accepterait la libé-
ration d'un aussi grand
nombre de «terroristes». On
croyait que s'il y avait rejet de
la proposition, c'est du côté
des Palestiniens qu'il vien-
drait, sachant leur refus de
principe de toute trêve qui ne
serait pas définitive, or voilà
que c'est Netanyahou qui le
premier prend la responsabili-
té de le formuler. Il est vrai, de
le formuler seulement, car
pour ce qui est du reste, c'est-
à-dire de l'essentiel, la posi-
tion qu'en fin de compte Israël
sera amené à adopter, il n'est
pas évident qu'il en soit
maître, ni même que son avis
y soit prépondérant. La vérité
est que tous les otages ne
sont pas à Ghaza aux mains
du Hamas et des autres fac-
tions de la résistance palesti-
nienne. Un otage se trouve à
Tel-Aviv, à qui il est interdit de
se montrer favorable à la trêve
sans courir le risque d'être
renversé par son propre
camp. 

Suite en page 3

Préparatifs du ramadhan, production et stockage des carburants… 

Ghaza

Les membres du Conseil de sécurité ont voté à l'unanimité pour le projet de communiqué de presse, présenté
à l'initiative de la Mission permanente de l'Algérie à New York, qui souligne le besoin urgent d'élargir le flux d'aide

humanitaire aux civils à Ghaza, dans le cadre de la situation humanitaire détériorée suite à l'agression barbare 
de l'occupant sioniste. Page 2
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Le ministre de l’Habitat s'entretient à Pékin avec son homologue chinois 
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Larbaoui préside une réunion du gouvernement
Provenant des frontières avec le Maroc
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Par Meriem B. 

L
e vote à l’unanimité par
les membres du Conseil
de sécurité intervient
dans le cadre des

démarches permanentes et
continues de l’Algérie en vue de
mobiliser le soutien à la cause
palestinienne, et ce, en applica-
tion des instructions du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune. Le com-
muniqué approuvé a souligné
«le besoin urgent» d’élargir le flux
d’aide humanitaire aux civils
dans la bande de Ghaza, dans le
cadre de la situation humanitaire
détériorée suite à l’agression
barbare de l’occupant sioniste. Il
exhorte également toutes les
parties à coopérer avec la coor-
donnatrice principale de l’action
humanitaire et de la reconstruc-
tion à Ghaza, Sigrid Kaag, et de
lui faciliter sa mission, tel que sti-
pulé dans la résolution 2720. Ce
vote intervient dans un contexte
marqué par l’entêtement des
autorités d’occupation à respec-
ter leurs engagements en vertu
du droit international et les diffé-
rents obstacles dressés avec
pour objectif d’étouffer le peuple
palestinien dans la bande assié-
gée de Ghaza, et ce, en dépit
des mesures conservatoires
décidées par la Cour internatio-
nale de justice (CIJ) à cet effet.
Les membres du Conseil de
sécurité ont également salué la
nomination de Mme Kaag comme
Coordonnatrice principale de
l’action humanitaire et de la
reconstruction à Ghaza, qui sera
chargée d’assurer l’achemine-
ment immédiat d’aides humani-
taires aux Palestiniens à Ghaza
ainsi que de coordonner et de
surveiller tous les envois de

secours humanitaires. Sigrid
Kaag procèdera également à la
création d’un mécanisme onu-
sien en vue d’accélérer l’achemi-
nement de tous les envois de
secours humanitaires.

Bendjama interpelle 
le procureur de la CPI

Lors d’une réunion du
Conseil de sécurité sur le rapport
périodique de la Cour pénale
internationale (CPI) concernant
la situation au Darfour, le repré-
sentant permanent de l’Algérie
auprès des Nations unies, Amar
Bendjama, a interpellé le procu-
reur de cette dernière sur la
nécessité d’«observer la même
diligence» sur l’ensemble des
dossiers au sujet desquels elle
est saisie, notamment la ques-
tion palestinienne. Réagissant à
la présentation lundi dernier, par
le procureur de la CPI de son 38e

rapport au Conseil de sécurité
sur les investigations au Darfour,
région de l’ouest du Soudan,
l’ambassadeur Bendjama a rap-
pelé que la Palestine avait saisi
la CPI en 2018 sur les violations
commises par l’occupant sionis-
te, en regrettant que cette institu-
tion ait été incapable de présen-
ter, jusqu’à présent, un rapport
concret sur les progrès réalisés
depuis cette saisine. «A l’heure
où nous examinons la situation
douloureuse au Darfour et les
investigations de la CPI sur ce
dossier, il est impossible de ne
pas penser qu’une réaction
prompte de la CPI à la saisine
déposée par la Palestine, depuis
plusieurs années, sur les crimes
commis dans les territoires
palestiniens par l’occupant sio-
niste, aurait pu sauver la vie des

(plus de) 26 000 Palestiniens
innocents (tombés en martyrs
lors de l’agression contre Ghaza)
et atténuer la souffrance de la
population assiégée dans l’en-
clave palestinienne», a martelé le
diplomate algérien. Et d’ajouter,
dans ce sens, que «l’appel à l’ai-
de ainsi que l’appel à la justice
lancés par les Palestiniens à l’en-
droit de la CPI, auraient dû être
entendus», avant de conclure :
«Il ne devrait pas y avoir de place
pour le deux poids deux
mesures. La vie des Palestiniens
est également importante».

Le bilan de l’agression
sioniste s’élève à 26

900 martyrs
Le bilan de l’agression sionis-

te, lancée le 7 octobre dernier
contre la bande de Ghaza, s’élè-
ve à 26 900 martyrs et 65 949
blessés, ont indiqué, hier, des
sources sanitaires palesti-
niennes citées par l’agence de
presse Wafa. Durant les der-
nières 24 heures, 150
Palestiniens sont tombés en
martyrs et 313 personnes ont été
blessées, a rapporté Wafa. En
outre, beaucoup de citoyens

sont toujours portés disparus
sous les décombres et sur les
routes, où les forces d’occupa-
tion empêchent les ambulances
de les atteindre, selon les
mêmes sources. Depuis le 7
octobre 2023, l’armée sioniste
mène une agression génocidaire
contre Ghaza, provoquant une
catastrophe humanitaire et sani-
taire, et poussant plus de 1,9 mil-
lion de personnes à un déplace-
ment forcé, soit plus de 85 % des
habitants de la bande de Ghaza,
selon les autorités palesti-
niennes et les Nations unies.

M. B.

Vote unanime de l’initiative 
de l’Algérie au Conseil de sécurité

Ghaza

L’approvisionnement, l’organisation du
marché et la disponibilité des pro-

duits destinés à une large consommation
en prévision du mois de ramadhan, la
mise en œuvre des mesures de solidarité
nationale, la stratégie nationale de pro-
duction et de stockage du carburant…
ont été, entre autres, les dossiers étudiés
hier, lors d’une réunion du gouvernement
présidée par le Premier ministre, Nadir
Larbaoui.

A ce titre, le Premier ministre et son
exécutif ont entendu la présentation relati-
ve à l’approvisionnement, l’organisation
du marché et la disponibilité des produits
destinés à une large consommation en
prévision du mois de ramadan, et où l’ac-
cent a été mis sur le volet portant sur la
mise en œuvre des mesures de solidarité
nationale, a indiqué un communiqué des
services du Premier ministre. Pour rappel,
lors du Conseil des ministres datant du 7

janvier dernier, le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
après avoir écouté l’exposé concernant
les mesures adoptées pour contrôler la
disponibilité des produits de large
consommation, a insisté sur l’importance
extrême du contrôle continu des mar-
chés, en ce que l’Etat accorde une impor-
tance à la régulation pour connaître les
taux de disponibilité des produits de large
consommation, suivant une vision proac-
tive pour lutter contre les spéculateurs par
la force de la loi. Dans ce contexte, il a ins-
truit le ministre de l’Agriculture et du
Développement rural à l’effet d’accorder
une grande importance au contrôle sani-
taire des produits importés, par la créa-
tion de laboratoires d’analyses au niveau
des ports et des aéroports, à même de
veiller au respect des normes sanitaires
lors de l’importation de viandes et des
produits alimentaires. En outre, le gouver-

nement a également entendu une présen-
tation sur la stratégie nationale de produc-
tion et de stockage du carburant, a ajouté
la même source. Cette stratégie s’inscrit
dans le cadre de la sécurité énergétique
visant à assurer une exploitation et un
développement optimal des capacités de
raffinage. Il s’agit, en effet, et conformé-
ment aux directives du chef de l’Etat, de
répondre de manière proactive à la
demande croissante de ce produit pétro-
lier et par là même de diversifier les expor-
tations nationales. A ce propos, il est à
noter que lors de ce même Conseil des
ministres du 7 janvier passé, à l’issue du
déroulement de l’exposé sur le projet de
réalisation d’une nouvelle raffinerie de
pétrole à Hassi Messaoud, le président de
la République avait souligné l’importance
économique du projet, appelant ainsi à
accélérer la réalisation pour entamer l’ex-
ploitation dans le cadre du renforcement

de la production nationale en essence et
gasoil, tout en s’orientant vers leur expor-
tation.

S’agissant de la rationalisation de la
gestion des ressources en eau, le com-
muniqué des services de la primature a
fait savoir que le projet de décret exécutif
relatif à la mise en œuvre de projets qui
s’inscrivent dans le cadre de la mise en
œuvre du programme national de dessa-
lement de l’eau de mer initié par le
Président Tebboune, relatif à la sécurité
hydrique, a été approuvé lors de cette
réunion hebdomadaire du gouvernement.

Par ailleurs, le gouvernement a égale-
ment entendu une présentation ayant trait
à la stratégie nationale en vue de faire
face aux défis climatiques dans ses diffé-
rentes dimensions, notamment celle liée à
l’adaptation au changement climatique et
à l’atténuation de ses conséquences, a
conclu la même source. Lynda Naili 

Préparatifs du ramadhan, production et stockage des carburants… 

Larbaoui préside une réunion du gouvernement

 Les membres du Conseil de sécurité ont voté à l'unanimité pour le projet de communiqué de presse, présenté à
l'initiative de la Mission permanente de l'Algérie à New York, qui souligne le besoin urgent d'élargir le flux d'aide
humanitaire aux civils à Ghaza, dans le cadre de la situation humanitaire détériorée suite à l'agression barbare de

l'occupant sioniste.
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Plus de douze quintaux
de kif saisis en une semaine 

Provenant des frontières avec le Maroc

Par Thinhinane Khouchi 

S
i l'Algérie a renforcé
son dispositif de lutte
contre le trafic de
drogue et de psycho-

tropes ces dernières années, et
a durci les sanctions, les narco-
trafiquants multiplient chaque
jour les tentatives d'inondation
du marché algérien de ces pro-
duits néfastes à la santé phy-
sique mais surtout mentale de
nos jeunes. Devant cette persis-
tance, des détachements combi-
nés de l'Armée nationale popu-
laire ne baissent pas les bras et
déjouent chaque jour des tenta-
tives d'introduction de quantités
de kif  traité. Hier, le ministère de
la Défense nationale a indiqué
dans un communiqué que «dans
le cadre de la lutte contre la cri-
minalité organisée, et en conti-
nuité des efforts soutenus visant
à contrecarrer le fléau du narco-
trafic dans notre pays, des déta-
chements combinés de l'ANP ont
intercepté, en coordination avec
les différents services de sécuri-
té lors d'opérations exécutées à
travers les Régions militaires, 57
narcotrafiquants, et ont mis en
échec des tentatives d'introduc-
tion de 12 quintaux et 57 kilo-
grammes de kif traité provenant
des frontières avec le Maroc,
alors que 211 883 comprimés
psychotropes ont été saisis».
Durant la période du 24 au 30

janvier 2024, ajoute le communi-
qué, «dans le cadre de la lutte
antiterroriste, des détachements
de l'Armée nationale populaire
ont arrêté 7 éléments de soutien
aux groupes terroristes lors 
d'opérations distinctes». Selon le
même bilan, des détachements
de l'ANP ont, en outre, arrêté à
Tamanrasset, Bordj Badji
Mokhtar, In Salah et Djanet, «95
individus et saisi 33 véhicules,
186 groupes électrogènes, 144
marteaux piqueurs, 40 quintaux
de mélange d'or brut et de

pierres, ainsi que des quantités
d'explosifs, d'outils de détonation
et d'équipements utilisés dans
des opérations d'orpaillage illici-
te. De même, 36 autres individus
ont été interceptés et 8 fusils de
chasse, de grandes quantités de
munitions de différents calibres,
22 113 litres de carburant, 168
tonnes de denrées alimentaires
destinées à la contrebande et la
spéculation, 175 quintaux de
déchets de cuivre, 26 quintaux
de tabacs et 345 758 unités d'ar-
ticles pyrotechniques ont été sai-

sis lors d'opérations distinctes à
travers le territoire national». Par
ailleurs, les gardes-côtes ont
procédé à la mise en échec de
plusieurs tentatives d'émigration
clandestine sur nos côtes natio-
nales, et au sauvetage de  «231
individus à bord d'embarcations
de construction artisanale, alors
que  569  immigrants clandestins
de différentes nationalités ont été
arrêtés à travers le territoire natio-
nal», selon le communiqué du
MDN. 

T. K. 

 «Des détachements combinés de l'Armée nationale populaire ont mis en échec des
tentatives d'introduction de 12 quintaux et 57 kilogrammes de kif traité provenant des

frontières avec le Maroc, et ce,  durant la période du 24 au 30 janvier en cours», a indiqué,
hier, un bilan opérationnel rendu public par le ministère de la Défense nationale.

E n marge des travaux de la
8e Commission mixte
algéro-chinoise pour la

coopération économique, com-
merciale et technique, le ministre
de l'Habitat, de l'Urbanisme et de
la Ville, Mohamed Tarek Belaribi,
s'est entretenu à Pékin avec son
homologue chinois, NI Hong.
Cette rencontre a été une occa-
sion pour évaluer les résultats
obtenus et permettre une coordi-
nation plus efficace entre les
deux parties, et ce, après la
réunion qui les a réunis le 20
juillet 2023, suite à la visite du
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, en
Chine. Les différents sujets qui
ont été abordés par les spécia-
listes dans le cadre des travaux
de la huitième session de la
Commission mixte algéro-chinoi-
se de coopération économique,
commerciale et technique ont
également été abordés. A cet
effet, les deux parties se sont
accordées à accompagner des
spécialistes chinois du secteur
de l'Habitat pour les projets de

réalisation des deux nouvelles
villes de Boughezoul et d'El
Menia, selon une conception
technologique à l'image des
nouvelles villes chinoises. Aussi,
il a été question que des experts
chinois accompagnent leurs
homologues algériens afin de

moderniser le système parasis-
mique algérien (RPA). Par
ailleurs, Tarek Belaribi a visité
avec l'ambassadeur d'Algérie en
Chine la nouvelle ville «Xiong
An», située à 105 km de la capi-
tale chinoise Pékin, et qui est
censée attirer 50 millions de per-

sonnes. Des explications ont été
fournies au ministre de l'Habitat
sur la technologie utilisée pour
construire et préparer cette ville,
qui permettrait de désengorger
la capitale Pékin. Dans ce sens,
le premier responsable su sec-
teur de l'Habitat a souligné la
nécessité d'échanger les expé-
riences, d'autant plus que
l'Algérie est en train de construi-
re de nouvelles villes dans les-
quelles une technologie très
avancée a été utilisée, comme
les villes de Boughezoul, El
Menia et Hassi Messaoud.
D'autre part, Mohamed Tarek
Belaribi, a visité l'Académie de
l'agriculture et des forêts, où il a
été reçu par une délégation de
chercheurs, dirigée par le prési-
dent de l'Académie, Yan Ji Yi. A
cet effet, le ministre a visité les
différentes ailes et départements
de cette Académie de classe
mondiale, où il a reçu des expli-
cations liées aux méthodes et
technologies modernes utilisées
dans le secteur agricole et à l'in-
tégration de l'intelligence artifi-

cielle dans ce domaine. Dans le
même contexte, Belaribi s'est
rendu dans une ferme modèle,
où il a reçu des explications sur
les derniers développements
scientifiques liés à la production
de semences de blé en climat
sec. La visite s'est terminée par
une réunion entre le ministre de
l'Habitat et le directeur de
l'Académie, où les deux parties
ont discuté des modalités de
coopération et de transfert de
technologie, avec la possibilité
de former des cadres algériens
afin d'introduire la technologie
utilisée en Chine dans notre
pays. 

Meriem B.

Transfert de technologie, modernisation de la RPA et nouvelles villes au menu

Le ministre de l'Habitat s'entretient 
à Pékin avec son homologue chinois 

Netanyahou,
l'otage à Tel-Aviv

Suite de la page Une

L' extrême droite étant
opposée à tout arrêt
de la guerre avant une

victoire complète sur le
Hamas, prélude au retour des
colons non seulement dans
l'enveloppe de Ghaza mais
dans Ghaza même, et ayant
mis en garde Netanyahou
contre toute trahison de sa
part, on voit mal comment il
pourrait répondre favorable-
ment à l'offre concoctée à
Paris sans tout perdre par la
même occasion. Sachant
combien il était gêné aux
entournures, le chef de l'oppo-
sition Yaïr Lapid s'est montré
disposé à étendre sous lui un
filet de sécurité susceptible
d'arrêter sa chute libre dans le
cas où il serait lâché par ses
alliés d'extrême droite.
Evidemment, dans son cas ce
serait seulement accepter de
changer de geôlier, de lieu de
détention, de servitude, d'al-
liance infernale. Le filet de
sécurité que lui propose l'op-
position se transformerait rapi-
dement en une corde lui
enserrant les pieds. Hors la
guerre, point de salut pour lui.
Si elle s'arrête, c'en est fini de
lui, à la limite quelle qu'en soit
l'issue, qu'elle soit gagnée ou
perdue. Lui personnellement
est perdu dans un cas comme
dans l'autre. Mais tant qu'elle
dure, il est Premier ministre.
En même temps, certes, il est
otage, mais otage d'alliés de
son choix, un moindre mal
pour lui. Ainsi donc, si la nou-
velle trêve était en fin de
compte refusée par la résis-
tance palestinienne, ce serait
pour une raison de fond. Ce
serait parce qu'elle n'ouvrait
pas sur l'arrêt des crimes
d'Israël. Mais si c'est d'Israël
que venait  le refus, ce serait
d'abord pour sauver une per-
sonne et une coalition.
Compte tenu du fait que le
Mossad a pris part à la mise
en forme de la proposition, on
peut penser que l'Etat d'Israël
y trouve son compte, y voyant
notamment une voie de sortie
honorable d'une guerre non
gagnable pour le moment.
Dans ce cas, ce n'est pas au
gouvernement en place que
reviendra le dernier mot, mais
bien à la CIA et au Mossad,
qui  ne peuvent qu'y être favo-
rables du moment qu'elle est
en partie du moins leur œuvre.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hatem R.

C
o-présidant la clôture
des travaux de la pre-
mière session de la
Commission bilatéra-

le pour le développement et la
promotion des régions fronta-
lières algéro-tunisiennes avec
son homologue tunisien, Kamel
Feki, le ministre de l'Intérieur
s'est dit «satisfait des résultats
de cette session qui s'est soldée
par l'adoption d'une feuille de
route aux contours bien définis
qui renferme de véritables pro-
jets, placés au cœur des priori-
tés de l'heure». «Ces projets
consistent notamment à mettre
en place un système commun
pour la prévention, la détection
précoce et l'intervention pour lut-
ter contre les feux de forêt», a
précisé le ministre, expliquant
que «la partie algérienne s'est
engagée à faire parvenir à son
homologuetunisienne, dans un
premier temps, un document
d'orientation avant le 10 février
prochain et à accélérer le par-
achèvement du projet d'étude
sur le développement des
échanges commerciaux et éco-
nomiques via les frontières entre
El Taref et Jendouba, dans le
cadre du programme AFTIAS».

Cette feuille de route prévoit
également «l'étude d'un projet
de création d'une compagnie
algéro-tunisienne d'expositions
qui sera chargée de l'organisa-
tion annuelle de nombre de pro-
jets au niveau des wilayas fronta-
lières tout en contribuant à la
création d'une dynamique com-
merciale le long de la bande
frontalière», a indiqué M. Merad. 

Il s'agit également, a-t-il pour-
suivi, de «développer les
chaînes de valeur en matière de
plantes à intérêt médicinal et
aromatique, de culture du figuier
de Barbarie et des oliviers, de
viandes rouges et blanches, de
produits laitiers et de légumes
destinés à la déshydratation et à
la conservation», outre «la créa-
tion d'une zone de libre-échange
commune» dans les régions de
Taleb Larabi et Hazoua. 

Il a également été convenu,
dans le cadre de cette feuille de
route, de «former les stagiaires
algériens dans les domaine du
tourisme, de l'hôtellerie et de la
pêche au niveau de l'Ecole de
tourisme d'Ain Draham et des
centres de formation touristique
à Tabarka», en sus de «l'échange
de formation entre les wilayas de
Ouargla et de Tataouine dans les
domaines de l'énergie et du

pétrole du côté algérien, et des
services de l'hôtellerie et du tou-
risme du côté tunisien». 

Dans le cadre du «désencla-
vement» des habitants des
régions frontalières, «le wali de
Tébessa et celui de Kasserine
ont proposé la réalisation
d'études par des comités spé-
cialisés sur la remise en exploi-
tation de la liaison terrestre entre
Tébessa et la ville de
Kasserine», ainsi que «la relance
de la ligne ferroviaire entre
Constantine et Haïdra en Tunisie
via Tébessa». 

Les walis de Souk Ahras et
de Kef ont également convenu
d'«étudier le projet de création
d'une zone d'activités écono-
miques communes», d'autant
que la wilaya de Souk Ahras dis-
pose d'une zone d'activités éco-
nomiques dans la ville de Sidi
Fradj, qui est en phase finale de
réalisation sur une superficie de
50 hectares comprenant soixan-

te parcelles.
Après avoir précisé que ces

axes sont «inspirés des instruc-
tions du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, et de son frère, le
président de la République tuni-
sienne, Kaïs Saïed», le ministre a
appelé les walis à «veiller à la
mise en œuvre de la feuille de
route et des projets qui y sont
inclus» ainsi qu'à «surmonter
tous les obstacles qui entravent
leur concrétisation», tout en
«intensifiant la concertation com-
mune pour trouver les finance-
ments nécessaires». Le ministre
a également salué la décision de
«tenir des réunions périodiques
d'évaluation et de suivi des pro-
positions et des projets» éma-
nant de cette session.

Saluant le «rôle important»
assuré par les corps de sécurité
des deux pays, M. Merad a salué
le rôle de l'Armée nationale
populaire, des gardes-frontières,

des douanes et autres corps de
sécurité stationnées aux fron-
tières qui «frappent d'une main
de fer tous ceux qui tenteraient
de porter atteinte à notre sécuri-
té, stabilité ou notre économie». Il
a affirmé, dans ce sens, que «la
coordination entre les deux pays
en matière de sécurité constitue
l'un des points forts que nous
partageons».

De son côté, le ministre tuni-
sien de l'Intérieur a affirmé que
les gouvernements des deux
pays «œuvreront ensemble pour
le développement des ces
régions frontalières en vue 
d'améliorer leur attractivité aux
investissements au mieux des
citoyens des deux pays».

Il a ajouté que les conclusions
de cette session «sont convain-
cantes et susceptibles d'aboutir à
la mise en place d'un plan de
soutien à l'action régionale com-
mune des wilayas frontalières
algéro-tunisiennes». 

Algérie/Tunisie

A c t u e l

D es experts russes ont estimé,
mardi à Alger, que l'Algérie était un
pays pivot et stratégique en

Afrique, en termes de médiation pour le
règlement des crises dans le continent,
notamment dans la région du Sahel.

Les experts se sont exprimés lors
d'une table ronde sous le thème
«Problématiques de la sécurité internatio-
nale en Afrique du Nord», organisée par
l'Institut national d'études de stratégie glo-
bale (INESG), à l'occasion de la visite
d'une délégation du Centre russe
Primakov de coopération internationale
en Algérie.

A cette occasion, l'expert des relations
extérieures du Moyen-Orient et de
l'Afrique du Nord au Centre Primakov,
Nikolaï Sergov, a affirmé que la Russie,
«dans le cadre des mutations internatio-
nales actuelles, aspire à un système inter-
national multipolaire, basé sur le principe
d'égalité et de justice, en impliquant le
monde arabe, en particulier les pays
d'Afrique du Nord qui disposent de nom-
breuses ressources humaines et maté-
rielles, ce qui en fait un partenaire clé pour
le développement».

A l'ombre des menaces, notamment
sécuritaires, qui pèsent sur le continent,

l'expert russe a déclaré que son pays
«cherche à coopérer avec les pays de la
région pour trouver de nouvelles
approches qui sortent du cadre classique,
dans le but de développer des relations
globales, en élargissant ses partenariats
pour inclure le volet économique et de
développement, afin de garantir la stabilité
de la région, notamment dans le domaine
de la sécurité alimentaire». 

M. Sergov a souligné que «l'Algérie, en
tant que pays central et stratégique en
Afrique, peut jouer un rôle primordial dans
la région notamment au Sahel, en tant que
médiateur pour trouver des solutions et
résoudre les crises». 

L'expert estime que la Russie et
l'Algérie «disposent de nombreuses
potentialités et qualifications pour renfor-
cer la coopération et le partenariat straté-
gique dans plusieurs domaines, tels que
l'économie, le commerce, la politique et
l'éducation», ajoutant que «l'Algérie a une
compréhension réaliste des évènements
et pourrait constituer une bonne platefor-
me de coopération et de partenariat. En
outre, elle joue un rôle clé sur le marché
international, étant un partenaire très
important dans de nombreuses formes de
coopération économique et énergétique».

De son côté, le directeur du Centre
pour les études arabes et islamiques et
directeur-adjoint scientifique à l'Institut
des études orientales de l'Académie des
sciences russe, Vasily Kuznetsov, a évo-
qué les défis sécuritaires et économiques
en Afrique, notamment dans le Nord, avec
les défis auxquels la région fait face
comme les changements climatiques et le
problème de la sécheresse, outre la com-
posante de la société en elle-même et le
changement du tissu social. L'expert
russe a mis en avant «la force de l'Algérie
notamment en termes de médiation et de
règlement des crises qui a prouvé son effi-
cacité dans la région du Sahel en particu-
lier».

Le soutien de la Russie à la
lutte du peuple sahraoui,

dans le cadre de la légalité
internationale, réaffirmé

Concernant le conflit du Sahara occi-
dental, Vasily Kuznetsov a souligné que
son pays «a toujours soutenu la lutte des
peuples contre le colonialisme, et partant
de ce principe, il soutient aussi la lutte du
peuple sahraoui dans le cadre de la léga-
lité internationale et sous l'égide de

l'ONU». A ce propos, les experts russes
ont affirmé que Moscou «soutient la posi-
tion de l'Algérie concernant le règlement
du conflit du Sahara occidental», réaffir-
mant «son rejet des mesures unilatérales
déjà exprimé auparavant, en condamnant
la position de l'ancien président améri-
cain, Donald Trump vis-à-vis du Sahara
occidental».

Appelant à adopter une vision réaliste
reposant sur les Chartes de l'ONU à ce
sujet, Vasily Kuznetsov a mis l'accent sur
l'impératif de voir «le Maroc changer sa
position vis-à-vis du conflit», en vue de
permettre au peuple sahraoui d'accéder à
son droit à l'autodétermination.

Aussi, il s'est dit préoccupé par le
degré du développement des relations du
Maroc avec l'entité sioniste, au vu de ce
qui se passe en Palestine et à Ghaza. 

Evoquant les derniers développements
de la situation dans les territoires palesti-
niens occupés du fait des attaques sio-
nistes incessantes perpétrées depuis le 7
octobre dernier contre le peuple palesti-
nien, il a affirmé que la réalité actuelle du
conflit a prouvé que le Mouvement pales-
tinien «Hamas» faisait partie de «la réalité
palestinienne».

Safy T.

Règlement des crises dans la région du Sahel : 

«L'Algérie, pays pivot et stratégique», selon des experts russes

La feuille de route du développement des régions
frontalières algéro-tunisiennes «au cœur des priorités» 
 Le ministre de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du territoire,

Brahim Merad, a affirmé, mardi, que la feuille
de route sanctionnant les travaux de la

première session de la Commission bilatérale
pour le développement et la promotion des

régions frontalières algéro-tunisiennes était au
cœur «des priorités de l'heure». 



Par Salem K.

I
naugurant l'unité de fabri-
cation de lave-vaisselle
relevant de la société
Samha Home Appliance,

propriété du groupe Cevital,
située à la zone d'activité et de
commerce Helatma, dans la
commune de Guidjel (sud-est
de Sétif), le ministre a précisé
que «les entreprises industrielles
doivent s'orienter vers l'augmen-
tation de leurs taux d'intégration
pour réussir davantage leurs
activités industrielles».

M. Aoun a mis en valeur, au
terme de sa visite de travail à
Sétif, les efforts déployés par le
Groupe Cevital pour développer
l'économie nationale, notam-
ment en ce qui concerne le taux
d'intégration atteignant les 70 %,
appelant, dans ce contexte, à
l'intensification de la production
en vue d'intégrer les marchés
extérieurs, d'autant que le
Groupe dispose de grandes
potentialités qui lui permettent
de devenir pionnier dans cedo-
maine.

Le ministre a inauguré cette

unité industrielle s'entendant sur
25 000 m2 et qui a nécessité un
investissement de 3,6 milliards
de dinars avec une capacité de
production atteignant les 
500 000 unités par an.

A la zone industrielle de Sétif,
il a inauguré le projet d'extension
de la société Sarl Agro film de
production de produits d'embal-
lage et relevant du secteur privé
et qui a nécessité un investisse-
ment de 6 milliards de dinars.
Cette société s'est spécialisée
dans la production de produits
d'emballage destinés à l'agroali-

mentaire (boite de lait) d'une
capacité de production annuelle
atteignant les 45 000 tonnes.

Ce projet est considéré
comme «important» car il figure
parmi les premiers projets du
genre en Algérie et qui s'étend
sur environ 22 000 m2, avec une
capacité de création de 100
postes de travail, selon les expli-
cations données sur place.

Le ministre a procédé égale-
ment, au terme de sa visite dans
cette wilaya, à l'inauguration de
l'unité SPA Sinova Home
Appliance de production de télé-
viseurs de la marque Samsung
ayant entamé l'activité en février
2023 à la zone industrielle de
Sétif avec un investissement de
18 milliards DA, avant d'inspec-
ter deux autres unités spéciali-
sées dans la fabrication de
machines à laver et de réfrigéra-
teurs relevant de la même socié-
té.

La capacité de production de
cette unité industrielle où acti-
vent 1 000 employés, arrive à
500 000 téléviseurs par an, a-t-
on fait savoir sur place, préci-
sant que l'investisseur compte
concrétiser un autre projet de
production de climatiseurs.

Auparavant, le ministre avait
inspecté à la zone industrielle
d'Ouled Saber (Est de Sétif) la
société Metal Steel de fabrica-
tion et de transformation d'aciers
et spécialisée dans la produc-

tion de fer béton avec une capa-
cité de production atteignant les
850 tonnes par an, en plus de
l'inspection de l'entreprise
«Pharma Invest» de production
de médicaments et complé-
ments alimentaires à la zone
industrielle d'El Eulma (Est de
Sétif).  

S. K.

Le secret de la réussite des entreprises industrielles
«lié à l'augmentation du taux d'intégration» 

 Le ministre de l'Industrie et de la Production pharmaceutique, Ali Aoun, a indiqué, mardi soir à Sétif, que «le
secret de la réussite des entreprises industrielles consiste en l'augmentation du taux d'intégration».

Le ministre de l'Industrie, Ali Aoun
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L es membres du Conseil
des gouverneurs de la
Banque centrale euro-

péenne (BCE) sont d'accord sur
le fait que la prochaine évolution
des taux d'intérêts dans la zone
euro se fera à la baisse, a décla-
ré, mardi, la présidente de l'insti-
tution, Christine Lagarde.

Selon Mme Lagarde, interrogée
sur la chaîne américaine CNN, il

existe un «large» accord au sein
de l'organe de décision de la
BCE pour que la prochaine déci-
sion «si nous avons le choix entre
augmenter et réduire, sera de les
réduire». «Il peut y avoir plusieurs
pauses mais le prochain mouve-
ment se fera à la baisse», a-t-elle
ajouté. La BCE a enchaîné trois
pauses consécutives concernant
la variation de son principal taux

d'intérêt, actuellement à un
niveau record de 4 %, atteint
après une succession, elle aussi
historique, de hausses visant à
ralentir l'inflation qui s'est envo-
lée sur le continent. Après avoir
atteint 10 % l'année dernière, l'in-
flation dans la zone euro a ralen-
ti peu à peu pour se rapprocher
de l'objectif de moyen terme de
la 

BCE, fixé à 2 %, même si elle
a connu une légère remontée en
décembre, pour atteindre une
hausse annuelle de 2,9 %.

«Nous sommes sur une ten-
dance désinflationniste, cela ne
fait aucun doute», a estimé
Christine Lagarde, «mais nous
devons être plus avancé dans le
processus pour avoir confiance».

A. F.

BCE

Le prochain mouvement des taux devrait
être à la baisse, selon Lagarde

L a demande mondiale d'or
a baissé en 2023, le repli
s'accentuant en fin d'an-

née sous le coup des taux d'inté-
rêts élevés chez les investisseurs
et du prix record de l'or côté par-
ticuliers.

La demande d'or a reculé de
5 % l'an dernier, à 4 448,4
tonnes, lestée par un quatrième
trimestre plus faible (-12 % en
glissement annuel), d'après le
rapport trimestriel du Conseil
mondial de l'or (CMO) publié
hier.

Des sorties d'ETF, ces titres
financiers cotés indexés sur le
cours du métal jaune, ainsi
qu'une légère baisse de la
demande de lingots et pièces
ont fait chuter le total de l'inves-
tissement en or de 15 % en 2023,
à 945,1 tonnes, soit son plus bas
niveau depuis 10 ans, selon le
rapport du CMO.

Les ETF ont enregistré des
sorties annuelles nettes pour la
troisième année consécutive, de
244,4 tonnes.

En 2023, le prix de l'or a aussi

battu son record historique, attei-
gnant 2 135,39 dollars l'once, sur
fond d'attentes de baisse des
taux d'intérêts de la Réserve
fédérale américaine (Fed) et de
tensions géopolitiques au
Moyen-Orient.

La consommation annuelle
de bijoux est restée à quelques
tonnes près stable en 2023 par
rapport à l'année précédente, à 
2 092,6 tonnes, ce qui montre
une certaine résilience aux prix
records de l'or, répercutés quasi
immédiatement sur les pièces

vendues au détail, a expliqué
Louise Street, analyste au sein
du CMO.

Les banques centrales ont
quant à elles acheté 1 037,4
tonnes d'or en 2023, soit 4 % de
moins qu'en 2022, année qui
avait été marquée par une
demande des institutions moné-
taires au plus haut depuis 55
ans.

L'or a, en effet, été particuliè-
rement prisé par les banques
centrales au cours des deux der-
nières années, en raison de la

performance du métal précieux
«en tant que protection contre
l'inflation, de sa performance en
temps de crise et de son rôle de
valeur refuge», selon Louise
Street.

Au quatrième trimestre 2023
cependant, les achats nets des
banques centrales ont totalisé
229,4 tonnes, soit une chute de
40 % en glissement annuel.
Enfin, sur l'année 2023, l'utilisa-
tion de l'or dans le secteur tech-
nologique a fléchi de 4 %, à
297,8 tonnes.

Face aux taux d'intérêt et prix qui flambent

La demande d'or fond 

Bourse
L'Europe boursière

en forme, Wall Street
retient son souffle

Les Bourses européennes ont
progressé mardi, après la
publication de la croissance
dans la zone euro, un peu
meilleure que prévu, tandis que
Wall Street retient son souffle
avant les résultats de géants
technologiques.
Au lendemain d'une nette
hausse permettant de nouveaux
records, Wall Street évoluait de
manière contrastée : le Dow
Jones prenait 0,13 %, le S&P
était stable mais le Nasdaq
cédait 0,36 % vers 16h50 GMT.
Avant leurs résultats très
attendus, Microsoft – qui a
atteint un record en valorisation
lundi – était stable, tandis
qu'Alphabet, la maison mère de 
Google, reculait de 0,68 %.
En Europe, l'indice CAC 40 de
Paris a gagné de 0,48 %, après
avoir atteint en début de séance
un nouveau sommet. Il a aussi
de nouveau battu son record en
clôture, de même que l'indice
Dax à Francfort (+0,18 %).
Londres a gagné 0,44 % et
Milan 1,29 %. Le prix du baril
de Brent de la mer du Nord,
pour livraison en mars, prenait
0,47 % à 82,79 dollars vers
16h45 GMT. Son équivalent
américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI), pour
livraison le même mois, gagnait
1,17 % à 77,68 dollars.
L'euro prenait 0,09 % face au
dollar à 1,0843 dollar pour un
euro.

S. K.
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«Voilà ma vie», pour sensibiliser les
gens sur la sclérose en plaques

Par Abla Selles

I
ntitulé «Voilà ma vie», ce
spectacle a suscité l'admi-
ration du public qui comp-
tait un grand nombre de

médecins et de personnes
atteintes de cette maladie.
Organisé par le département de
neurologie en coordination avec
le théâtre régional Abdelkader-
Alloula et l'Association des
patients atteints de sclérose en
plaques, le spectacle est écrit et

mis en scène par Safia Cheggag.
«Le but de notre participation à
ce travail est de sensibiliser les
gens sur les dangers de cette
maladie, la manière de se com-
porter avec et ses séquelles à
moyen et long terme», ont décla-
ré les comédiens à la presse.
«C'est un devoir humanitaire», a
souligné le comédien Youcef
Benzahra qui a partagé la scène
avec l'artiste Imed Brahimi. «Les
personnes atteintes de cette
maladie nécessitent une prise en
charge immédiate et délicate sur
le plan physique et psychique.
Les gens ne connaissent pas
bien cette maladie et on a fait l'ef-
fort de la présenter au large
public», ont précisé les comé-
diens. «Le spectacle est plein
d'informations utiles pour chaque
citoyen. Cette maladie est peu
connue, pourtant il y a un grand
nombre de personnes qui en
souffre», a déclaré un médecin
présent.      

En marge de cette représen-
tation théâtrale, le public du

théâtre régional d'Oran
Abdelkader- Alloula était invité à
une exposition collective de
peinture signée par de jeunes
artistes. «Les toiles exposées
sont pleines de vie, d'espoir et

d'enthousiasme», a déclaré
Nada, une personne atteinte de
sclérose en plaques, précisant
que «les malades ont besoin de
positivité et d'espoir pour pouvoir
poursuivre leur vie qui ne res-

semble plus à celle d'avant». 
Pour une dame venue par

curiosité, «j'ai bien apprécié l'ini-
tiative et surtout le fait que le
théâtre et les artistes participent à
la sensibilisation sur le danger
d'une telle maladie. J'espère que
cette pièce de théâtre sera pré-
sentée aux collégiens, lycéens,
aux jeunes en général».  

Il est à noter que le théâtre
régional d'Oran Abdelkader-
Alloula œuvre depuis des
années à s'approcher du citoyen
en organisant des activités qui
l'intéresse tout en encourageant
la créativité des jeunes et les
belles initiatives.                      A.

 Sous le slogan «La culture au service de la santé publique», une belle pièce de théâtre a été présentée mardi après-
midi au théâtre régional d'Oran Abdelkader-Alloula pour sensibiliser les gens sur la sclérose en plaques, ses

symptômes, ses séquelles sur le malade et le danger de handicap qu'elle peut causer chez les patients jeunes. 

Théâtre régional d'Oran Abdelkader-Alloula

C u l t u r e

Coopération culturelle 
Mouloudji

s'entretient avec
une délégation

malgache
La ministre de la Culture et des
Arts, Soraya Mouloudji, s'est
entretenue, mardi à Alger, avec
la présidente de l'Assemblée
nationale de la République de
Madagascar, Mme Christine 
Razanamahasoa, indique un
communiqué du ministère. 
La rencontre a porté sur «l'état
et perspectives de la
coopération dans le domaine
culturel et artistique entre les
deux pays, ainsi que les
moyens de son développement
pour renforcer les liens d'amitié
qui unissent les deux peuples,
outre la nécessité de
promouvoir les relations
culturelles pour soutenir la
coopération bilatérale», précise
la même source. 
Les deux parties ont souligné
la nécessité de «lever le niveau
des échanges et d'activer la
coordination conjointe dans les
différents fora aux niveaux
régional et international pour
servir la culture des deux
pays», ajoutant qu'elles ont
convenu de «revoir et de
renouveler l'accord de
coopération culturelle entre les
deux pays, et de se concentrer
sur la création d'une nouvelle
dynamique dans l'activation des
échanges culturelles et
l'organisation d'évènements
culturels dans les deux pays»,
conclut le communiqué.

F. H.
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«J amais je ne jouerai une
nazie», s'était long-
temps dit Sandra

Hüller. Pourtant, l'actrice alle-
mande de 45 ans a accepté de le
faire pour le réalisateur britan-
nique Jonathan Glazer. Dans «La
Zone d'intérêt», au cinéma
depuis hier, elle incarne la glacia-
le Hedwig Höss, femme du com-
mandant de camp d'Auschwitz,
et garde le souvenir d'un tourna-
ge particulièrement éprouvant.

«Il m'appelle la Reine
d'Auschwitz», dit en souriant
Hedwig à sa mère qui vient, au
début du film, lui rendre visite
dans sa villa bourgeoise et asep-
tisée. C'est ici que vit l'épouse de
Rudolf Höss, nazi reconnu
comme l'un des architectes de
l'extermination de masse, avec
leurs cinq enfants. Et d'occuper
principalement ses journées à
entretenir les fleurs de son jardin

ou à surveiller ses cinq enfants
jouant dans la piscine.

Adapté du roman du même
nom de Martin Amis, le film de
Jonathan Glazer raconte le quo-
tidien de cette famille installée
juste de l'autre côté du mur dans
un «petit coin de paradis» à ses
yeux qu'Hedwig refuse de quitter
lorsque son mari doit être muté à
Oranienburg. «Je m'étais dit que
jamais, jamais je ne jouerai une
nazie. Quand des gens tournent
sur cette période de l'Histoire, ils
le font avec une dimension gla-
mour qui me dégoûte. Ça suscite
une sorte de sentiment de pou-
voir. Voilà pourquoi je ne voulais
pas le faire», se souvient Sandra
Hüller dans le dossier de presse
de «La Zone d'intérêt». Si la
comédienne, révélée au grand
public dans «Toni Erdmann», a
finalement accepté le rôle après
«beaucoup de questionnements

et aussi beaucoup de doutes»,
c'est notamment pour le parti
pris de Jonathan Glazer.

En effet, le cinéaste à qui l'on
doit «Under the skin», raconte 
l'atrocité historique sans jamais
la montrer. «Je n'ai pas les tripes
pour faire un tel film. Nous
sommes donc restés d'un seul
côté du mur», assure-t-il. Dans le
quotidien vide de sens de ce
couple presque «normal» qui vit
dans un cadre bucolique, l'hor-
reur ne s'immisce que dans la
bande-son lancinante, les bruits
de tirs, de cris, de chiens qui
aboient, ou encore le son des
cheminées qui rougeoient dans
la nuit.

«L'approche de Jonathan est
novatrice. Il ne s'agit pas de
recréer une époque ou de susci-
ter des émotions, juste d'obser-
ver. Il y a une dimension méta-
physique, notamment grâce à la

bande-son de Mica Levi», décrit
Sandra Hüller au «Monde». Il
n'empêche que le tournage – qui
a eu lieu à l'été 2021, avant celui
d'«Anatomie d'une chute» – n'en
a pas été moins éprouvant.
D'abord parce qu'il a eu lieu en
Pologne, dans la «zone d'intérêt»,
à 180 mètres à peine de la vraie
propriété des Höss. «La partie la
plus difficile était sur le plan per-
sonnel. D'être à cet endroit en
tant qu'Allemande, et d'être
constamment consciente du fait
que vous êtes là en tant
qu'Allemande», confie à Deadline
l'actrice qui partage l'affiche avec
son compatriote Christian
Friedel. Dans les notes de pro-
duction, le réalisateur abonde :
«Nous étions sur le sol
d'Auschwitz. Ces acteurs alle-
mands venaient incarner des per-
sonnages qui auraient pu être
leurs grands-parents».

Dans «La Zone d'intérêt» 

Sandra Hüller, femme du commandant
nazi d'Auschwitz

D ans la deuxième bande-
annonce de «S.O.S.
Fantômes : La Menace

de glace», la nostalgie est de
mise. Le long métrage de Gil
Kenan reprend un peu après le
film de 2021. La famille
Spengler retourne dans l'ico-
nique caserne de pompiers
new-yorkaise des

Ghostbusters pour affronter un
nouveau mal. Pour sauver le
monde d'une seconde ère gla-
ciaire, anciens et nouveaux
chasseurs de fantômes vont
devoir collaborer.

Au casting, on retrouvera
donc Paul Rudd, Carrie Coon,
Finn Wolfhard, Celeste
O'Connor, Mckenna Grace,

mais aussi l'ancienne garde Bill
Murray, Dan Aykroyd, Ernie
Hudson et Annie Potts. Pour les
fans les plus attentifs, plusieurs
références sont présentes tout
au long du trailer. Voici cinq
clins d'œil au premier film qui
nous renvoient en 1984.

On peut voir Bouffe-tout (ou
Slimer pour les anglophones),

le fantôme vert constamment
affamé. Il s'en prend à Trevor et
le recouvre de slime, comme
un certain Peter Venkman qua-
rante ans auparavant.

L'employé de l'Agence de
protection de l'environnement
Walter Peck interprété par
William Atherton (Piège de cris-
tal) est de retour. Il continue à

mettre des bâtons dans les
roues de S.O.S. Fantômes
même si ceux sous les uni-
formes ne sont plus les
mêmes.

Le tout premier fantôme que
les trois membres fondateurs
ont croisé dans le premier film
sorti en 1984 est toujours là et
continue de les effrayer.

Trailer de «S.O.S. Fantômes»
La «Menace de glace» est plein de références au film original

Agend'Art
Galerie Mohamed-Racim à Alger

Jusqu'au 06 février :
Une exposition intitulée

«Couleurs chaudes pour des
âmes tourmentées» est ouverte

à Alger. Le public est invité à
découvrir les dernières œuvres

de l'artiste-peintre
Abderrahmane Azougli. 
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Par Rosa C.

Ce jugement survient au
lendemain de la condam-
nation d’Imran Khan à 10

ans de prison pour divulgation
de documents classifiés, et à
quelques jours des élections
législatives et provinciales du 8
février, pour lesquelles il était
déjà inéligible. «Une autre triste
journée dans l’histoire de notre
système judiciaire, qui est
démantelé», a réagi un porte-

parole de son parti, le Pakistan
Tehreek-e-Insaf (PTI), dans un
message aux médias. Il n’était
pas immédiatement possible de
déterminer si les deux condam-
nations étaient cumulables ou
non. Les deux procès se sont
tenus dans la prison d’Adiala, où
Imran Khan est incarcéré quasi-
ment depuis son arrestation en
août. Il doit répondre à des accu-
sations dans des dizaines d’af-
faires et a aussi été déclaré inéli-

gible pour cinq ans. Un avocat
du couple, Salman Safdar, a
confirmé à l’AFP le jugement.
«Imran Khan et Bushra Bibi ont
été condamnés». Mme Bibi, qui
n’était pas au tribunal, s’est
ensuite présentée à la police, a
indiqué le PTI. Imran Khan, 71
ans, a épousé celle qui était
auparavant sa conseillère spiri-
tuelle en troisièmes noces en
2018, quelques mois avant de
devenir Premier ministre. L’ex-
Chef du gouvernement était
accusé d’avoir reçu, lorsqu’il était
au pouvoir, des cadeaux dont il a
sous-estimé la valeur avant de
les revendre au prix fort. Tous les
cadeaux doivent être déclarés et
il n’est autorisé à conserver que
ceux dont la valeur est inférieure
à un certain montant ou de les
acheter à un prix convenu officiel-
lement. Ces deux condamna-
tions tombent à une dizaine de
jours des élections, dont la cam-
pagne a été entachée d’accusa-
tions de fraudes et de répression
contre le Pakistan Tehreek-e-
Insaf (PTI), le parti qu’il a fondé.

Imran Khan, un ancien joueur
vedette de cricket arrivé au pou-
voir en 2018, a été évincé par une
motion de censure en avril 2022,
après avoir perdu le soutien de la
toute puissante armée, selon les
analystes. Il accuse depuis l’es-
tablishment militaire d’être à l’ori-
gine de ses ennuis judiciaires et
de vouloir l’empêcher de
reprendre la tête du pays. Sa
condamnation à 10 ans de pri-
son mardi concernait la divulga-
tion d’un câble diplomatique de
l’ambassadeur du Pakistan aux
États-Unis, qu’Imran Khan avait
présenté comme la preuve d’un
complot américain organisé
contre lui et soutenu par les mili-
taires pakistanais. Les États-Unis
et l’armée pakistanaise ont
démenti cette affirmation. Il jouit
toujours d’une forte popularité,
mais sa campagne de défiance à
l’égard de l’armée a été suivie
d’un sévère retour de bâton. Son
arrestation en mai a provoqué
l’ire de ses partisans, qui ont
déclenché de violentes manifes-
tations. Les autorités ont répliqué

en arrêtant massivement sympa-
thisants et dirigeants du PTI. Le
parti s’est retrouvé paralysé à
l’approche du scrutin : ses ras-
semblements ont été de fait
interdits, son symbole électoral
a été banni et des dizaines de
ses candidats n’ont pas été
autorisés à se présenter. Le PTI
a été largement ignoré par les
médias et a dû s’en remettre aux
réseaux sociaux. Mais des cou-
pures d’internet ont perturbé ses
tentatives de tenir des meetings
en ligne. «Vous devez prendre
votre revanche pour chaque
injustice avec votre vote, le 8
février», a plaidé Imran Khan à
l’attention des électeurs, dans un
communiqué publié mardi sur
son compte X. «Dites-leur que
vous n’êtes pas des moutons qui
peuvent être menés au bâton».
Le favori des élections est la
Ligue musulmane du Pakistan
(PML-N), le parti de l’ancien
Premier ministre Nawaz Sharif,
qui a été trois fois Chef du gou-
vernement sans jamais achever
aucun de ses mandats. R. C.

Pakistan 

Imran Khan condamné 
à 14 ans de prison pour corruption 

 L'ancien Premier ministre pakistanais, Imran Khan et son épouse ont été condamnés, hier, à 14 ans de prison 
pour corruption, dans une affaire concernant des cadeaux reçus lorsqu'il était au pouvoir.

En 2018, la présence en Allemagne et en Autriche de Recep
Tayyip Erdogan lors des élections législatives et électorales
turques, pour faire campagne auprès de la diaspora turque,

avait exaspéré de nombreux responsables politiques européens
qui n’appréciaient que très peu de voir leurs pays servir de toile de
fond à la campagne du président turc. Le gouvernement autrichien
du chancelier conservateur Sebastian Kurz, opposé à l’adhésion
de la Turquie à l’Union européenne, avait alors fait son possible
pour empêcher les responsables politiques turcs de faire cam-
pagne en Autriche. «Le pouvoir turc, sous Erdogan, tente depuis
des années d’instrumentaliser les communautés d’origine turque
en Europe», avait alors déclaré le chancelier Kurz. «Les événe-
ments de la campagne électorale turque en Autriche sont indési-
rables et nous ne les autoriserons donc plus», avait ajouté le diri-
geant alors âgé de 31 ans. En cinq ans les choses n’ont toutefois
pas changé et le pouvoir turc continue à essayer de s’imposer à
toute force au sein de l’UE. Le Parti de la justice et du développe-
ment (AKP) du président Erdogan se présentera ainsi aux élec-
tions européennes en Allemagne, selon plusieurs médias et per-
sonnalités politiques allemandes, qui estiment que cela renforcera
l’influence de la Turquie au sein de l’UE. Selon l’Office fédéral alle-
mand des statistiques, 1,3 million de citoyens allemands sont
issus de l’immigration turque, soit environ 1,6 % de la population
totale du pays. L’Alliance démocratique pour la diversité et l’éveil
(Demokratische Allianz für Vielfalt und Aufbruch, Dava), parti affilié
à l’AKP actif en Allemagne, est composée de quatre candidats qui
ont tous déjà fait campagne pour l’AKP ou pour ses organisations
de soutien, a rapporté le journal allemand «Bild». «Un représen-
tant de M. Erdogan qui se présente aux élections est la dernière
chose dont nous ayons besoin», a écrit sur la plateforme X le
ministre écologiste de l’Agriculture, Cem Özdemir (Alliance 90/Les
Verts), qui a des origines turques. L’Union chrétienne-démocrate
(CDU), le plus grand parti d’opposition en Allemagne, a également
critiqué cette initiative. «Un représentant de M. Erdogan et l’AKP en
Allemagne signifierait un autre parti extrémiste dans le pays», a
déclaré Jens Spahn, chef adjoint du groupe parlementaire de la
CDU/CSU (Union chrétienne-sociale en Bavière), sur X. Étant
donné que le seuil électoral de 5 %, qui empêche généralement
les petits partis d’accéder au Parlement lors des élections fédé-
rales allemandes, ne s’appliquera pas aux élections européennes,
de nouveaux acteurs politiques auront plus de chances d’obtenir
une place au Parlement européen. Lors des dernières élections
européennes de 2019, six petits partis qui n'avaient pas de repré-
sentants au niveau national ou régional sont entrés au Parlement
européen, certains d'entre eux n'ayant obtenu que 0,7 % des voix.
«Nous assistons actuellement à la naissance de partis un peu par-
tout, dont le seul but et objectif est de déchirer l'Europe de l'inté-
rieur», a déploré Marie-Agnès Strack-Zimmermann, candidate tête
de liste du Parti libéral-démocrate allemand (FDP) en commentant
l'annonce de la Dava. «Nous devons nous rendre compte que
l'Europe n'a jamais été autant sous pression, en termes de politique
étrangère et de politique intérieure, qu'aujourd'hui», a déclaré la
candidate FDP au journal «Die Welt». Erdogan qui avait ces deux
dernières années considérablement adouci son discours en
Europe, dans l'espoir de réanimer la candidature de son pays à
une adhésion à l'UE, ne peut s'empêcher après un certain de
calme de recommencer à piquer les Européens et à les provoquer
désormais de plus en plus souvent sur leur propre sol et territoire.
Reste à voir si les Allemands, qui choisissent souvent la passivité
fasse à Erdogan, courberont le dos une nouvelle fois pour éviter
les dissensions avec le président turc ou si cette fois-ci ils hausse-
ront le ton face à l'offensive politique agressive du maître d'Ankara.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Pression
Commentaire 

Boris Nadejdine, le seul oppo-
sant à l’assaut en Ukraine en

lice pour la présidentielle russe,
a déposé hier les signatures de
soutien nécessaires à l’enregis-
trement de sa candidature en
vue du scrutin prévu du 15 au
17 mars. «Signatures remises»,
a validé un membre de la
Commission électorale, selon
une journaliste de l’AFP sur
place. Peu connu du grand
public, ce vétéran de la vie poli-
tique russe, qui prône «la fin»
de l’assaut en Ukraine et
dénonce la dérive autoritaire
de Vladimir Poutine, a suscité
un engouement inattendu ces
derniers jours, des dizaines de
milliers de Russes se mobili-
sant pour soutenir sa candida-
ture. «Merci beaucoup à ceux
qui ont cru en nous», a déclaré

cet ex-député libéral face à la
presse. «Tout s’est bien passé»,
a-t-il souligné, au sujet de la
collecte des signatures de plus
de 100 000 électeurs le soute-
nant, le seuil nécessaire pour
voir sa candidature validée par
les autorités. Hier, il en a même
remis 105 000 à la Commission
électorale centrale, a précisé
M. Nadejdine à la presse. La
Commission électorale devrait
de son côté statuer sur la can-
didature de M. Nadejdine dans
les 10 prochains jours, sachant
qu’il y a, outre le nombre de
signatures, une question de
quota par entité administrative
à respecter. Plusieurs cen-
taines de Moscovites avaient
fait ces derniers jours la queue
pour signer en faveur de M.
Nadejdine, un moyen légal

pour eux de manifester leur
opposition frontale à la poli-
tique du Kremlin, dans un pays
où toute voix dissidente est
sévèrement réprimée. A 60
ans, l’intéressé ne se fait toute-
fois guère d’illusions sur le
résultat du scrutin présidentiel,
tant la réélection de Vladimir
Poutine, au pouvoir depuis
2000, semble évidente. «Mais
j’espère que le 17 mars mar-
quera peut-être la fin, le début
de la fin de l’époque Poutine»,
confiait-il dans un entretien à
l’AFP il y a quelques jours. «Ma
candidature donne aux gens
une occasion unique de pro-
tester légalement contre la poli-
tique actuelle», appuyait enco-
re cet ancien conseiller de
Boris Nemtsov, opposant
assassiné en 2015. 

Le seul opposant en lice dépose les
signatures de soutien pour sa candidature

Présidentielle russe 
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Equipe nationale 

La FAF tourne la page Belmadi 

Par Mahfoud M.  

L
a FAF «a enregistré avec
regret et déception le
parcours de l'équipe
nationale peu glorieux,

en-deçà des attentes du peuple
algérien, lors du premier tour des
groupes à la Coupe d'Afrique des

nations (CAN Côte d'Ivoire 2023).
Au regard des moyens et condi-
tions matérielles mis à disposi-
tion par l'Etat et la Fédération
algérienne de football, il était
légitime d'en attendre, en retour,
des prestations d'une tout autre
stature», a  indiqué la FAF dans

le communiqué. Pour l'instance
fédérale, il s'agit de la deuxième
fois consécutive (CAN 2021 et
CAN 2023) où l'équipe nationale
n'a pas franchi le premier tour et
s'est classée à la 4e et dernière
place du groupe. «C'est là, un
échec avéré, douloureux et diffi-
cilement acceptable, outre 
l'échec à la qualification pour la
Coupe du monde 2022», a-t-elle
estimé. La fédération, «conscien-
te du poids de ses responsabili-
tés et du devoir de sauvegarde
des intérêts des équipes natio-
nales et du football algérien, est
intervenue, via son président,
monsieur Walid Sadi, interpellant
le sélectionneur national, Djamel
Belmadi, à Bouaké, en Côte
d'Ivoire, au lendemain de l'amère
élimination au premier tour, pour

faire le point sur les circons-
tances de cet échec, où un
accord mutuel de résiliation
amiable a été convenu», ajoute le
communiqué de la FAF qui préci-
se que «les discussions enta-
mées à Bouaké devaient aboutir,
le lendemain au retour de la délé-
gation à Alger, à la formalisation
de l'accord de résiliation amiable
par le sélectionneur et son staff».
La fédération poursuit que «dès
le lendemain, les parties concer-
nées avaient répondu à l'invita-
tion du président de la FAF, en
vue de la ratification de l'accord
conclu la veille en Côte d'Ivoire»,
en signalant que «tous les
membres du staff technique
avaient signé l'accord de résilia-
tion amiable, à l'exception de
Djamel Belmadi qui s'est, éton-

namment rétracté, sollicitant un
temps de réflexion supplémentai-
re, considérant l'accord convenu,
dans son volet pécuniaire, en-
deçà de ses attentes». «Quatre
jours plus tard, la fédération
n'avait toujours rien reçu de l'inté-
ressé, qui entre temps, avait quit-
té le territoire national laissant la
fédération sans réponse», a-t-elle
insisté, affirmant qu'en dépit de
«tous les moyens à la disposition
du sélectionneur national pour
réaliser un parcours à la hauteur
de la notoriété de l'équipe natio-
nale, a enregistré avec beaucoup
de regrets le bilan contraire aux
attentes, susceptible d'impacter
négativement l'image du football
algérien». «Guidé par le souci
d'en finir avec la spirale des
échecs renouvelés, il a été
convenu à Bouaké d'une sépara-
tion à l'amiable entre les deux
parties. Le sélectionneur qui,
dans un premier temps, avait
marqué son accord sur cette
option, n'y a plus donné suite», a
déploré la FAF qui «considère
son silence et son départ du ter-
ritoire national comme un refus»,
se voyant «contrainte de tourner
définitivement la page et de se
projeter désormais sur un nou-
veau challenge avec un nouveau
sélectionneur et un nouveau staff
technique qui seront désignés
prochainement». La fédération a
conclu avoir «pris acte de cette
posture regrettable» et qu'elle
«se réserve désormais le droit
d'en tirer les conséquences légi-
times», en agissant «en fonction
de la protection des intérêts
majeurs du football national». 

M. M.

La Fédération algérienne de football (FAF) et son président, Walid Sadi, ont décidé de plier définitivement la page
du sélectionneur national, Djamel Belmadi, après avoir annoncé, dans un communiqué publié tard dans la nuit

d'avant-hier, mardi, que la structure dirigeant la balle ronde algérienne devrait désormais se tourner 
vers un nouveau challenge et avec un nouveau sélectionneur qui sera désigné prochainement. 

L es ténors de la Ligue 1 notamment, ne
devraient pas trouver beaucoup de peine
à l'emporter et donc à passer au prochain

tour, étant tombés sur des adversaires à leur
portée. Ainsi, le détenteur du dernier titre, à
savoir l'ASO Chlef, rencontrera l'AB Barika et ne
devrait pas trouver de difficulté pour l'emporter.
Les Chélifiens, même s'ils souffrent en cham-
pionnat, sont décidés à aller loin dans l'épreuve
populaire et se donneront à fond lors de cette
rencontre. De son côté, l'actuel leader de la
Ligue 1, le MC Alger, se rendra à Mila pour croi-
ser le fer avec Teleghma. Logiquement, il
devrait sortir vainqueur, même s'il doit s'attendre
à une grande adversité. Le choc de ce tour met-
tra aux prises deux sociétaires de la Ligue 1, à
savoir l'US Souf et l'ES Ben Aknoun, qui ont
accédé cette saison à ce tour.  Il sera difficile

d'émettre un quelconque pronostic, étant
donné que les deux formations ont un niveau
qui se rapproche et se trouvent, toutes deux, en
bas du classement. Le MC Oran, lui, croisera le
fer avec un ancien vainqueur de ce trophée qui
se trouve maintenant en Inter Régions, à savoir
le CR Béni Thour. Un autre choc  opposera
deux équipes de Ligue 2, à savoir ASM Oran et
l’IB Khemis El Khechna.  

R. F.
Le Programme : 

Vendredi 02 février 2024 : 
JS Azazga-US Tebessa (15h)
RC Bougaa-Nasr el Fedjoud (15h) 
US Souf-ES Benaknoun (14h30)
AS Khroub-CRB Hanaya (14h30)  
CRB Ben Badis-JM Sidi Salem (14h30)     
NRB Tlaghma-MC Alger (14h30)     

JS Djidjel-MCB Ouled Yaich (14h30)       
IRB Ouegla-Paradou AC (14h30)     
AB Barika-ASO Chlef (14h30)     
US Chaouia-JS Tiaret (14h30)     
USM Annaba-SA Setif (14h30)     
GC Mascara-MBH Messaoud (14h30)     
NA Hussein-Dey-Wa Mostaganem (14h30)     

CR Beni Tamou- O Akbou (14h30)     
ASM Oran- IRBKhemis Khechna (14h30)     
NRB Tazougart- ES Setif (14h30)     
Samedi 03 février :
CRB Bougtob-JS Saoura (13h45)
E Sour El Ghozlane-Hydra AC (13h45)  
SCM Oran-ES Mostaganem (13h45)   
US Boukhedra-USM Alger Stade Chabo 

(13h45)   
CR Zaouia-CRB Adrar Stade (13h45)  
MC Oran-CR Beni Thour (13h45)    

32es de finale de la  Coupe d'Algérie 2024

Les ténors en pole position 

U n autre favori est tombé à
la CAN, le Maroc, piégé
par l'Afrique du Sud (2-0)

dès les 8es de finale, mardi à San-
Pédro, où Achraf Hakimi a raté
un penalty pour une égalisation
en fin de match. Les premiers
demi-finalistes africains en
Coupe du monde n'ont pas
assumé leur statut, ce sont les
«Bafana-Bafana» (les Garçons)
qui iront défier le Cap-Vert,
samedi à Yamoussoukro, dans le
quart de finale le plus inattendu
du tournoi. Comme le Sénégal,
surpris la veille par une Côte

d'Ivoire (1-1, 5 t.a.b. à 4) réveillée
d'entre les morts, le Maroc a
cédé, après un premier tour maî-
trisé. Walid Regragui, qui avait
annoncé quitter son poste de
sélectionneur si les «Lions de
l'Atlas» n'atteignaient pas au
moins les demi-finales, va-t-il
rester ? Les Bafana-Bafana aussi
n'en ont remporté qu'une, la pre-
mière, chez eux en 1996, devant
Nelson Mandela, qui venait de
sortir le pays du régime de
l'Apartheid et de la mise au ban
internationale. Le nouveau héros
porte un beau prénom, Evidence

Makgopa . L ' a t t aquan t des
Orlando Pirates est parti à la limi-
te du hors-jeu sur un mauvais ali-
gnement de la défense marocai-
ne et une bonne passe de
Themba Zwane pour aller battre
Yassine Bounou (56).

Leur sélectionneur belge,
Hugo Broos, champion d'Afrique
avec le Cameroun en 2017, est
toujours en course pour rempor-
ter deux CAN avec deux
équipes, comme le Français
Hervé Renard avec la Zambie
(2012) et la Côte d'Ivoire (2015).
De leur côté, les Maliens ont

savouré leur qualification pour
les quarts de la CAN après leur
succès sur le Burkina Faso à
Korhogo.  Le Mali a dominé le
Burkina Faso (2-1) pour se hisser
en quart de finale de la Coupe
d'Afrique contre la Côte d'Ivoire,
grâce notamment au troisième
but dans la compétition de
l'Auxerrois Lassine Sinayoko,
mardi à Korhogo.

Les «Aigles» retrouvent les
quarts de finale pour la première
fois depuis 2013. Les «Élé-
phants» les ont toujours battus à
la CAN, en poules en 2008 (3-0),

en demi-finales en 2012 (1-0) et
en 8e de finale en 2019 (1-0).

R. S.  
Programme des quarts de fina-
le : vendredi 2 février
(18h00) Nigeria-Angola
(21h00) Guinée-RD Congo
samedi 3 février

(18h00) Côte d'Ivoire-Mali
(21h00) Cap-Vert-Afrique du Sud
Demi-finales le 7 février, match
pour la troisième place le 10,
finale le 11 février à 21h00 au
Stade olympique Alassane-
Ouattara d'Ebimpé, au nord
d'Abidjan. 

CAN 2024 

Le Maroc éliminé par l'Afrique du Sud, le Mali passe

Belmadi ne sera plus le sélectionneur national  

L' équipe de la 1ère région
militaire a remporté
mardi la 51ème Coupe

militaire d'Algérie de football, en
battant en finale l'équipe des
forces terrestres après la séance
des tirs au but (5-4) à l'issue d'un
match nul (0-0) qui s'est déroulé
au stade du Centre de regroupe-
ment et de préparation des

équipes sportives militaires
(CREPESM) "Chahid Messaoud
B o u d j e r i o u " à B e n a k n o u n
(Alger). Le président de la
République, Chef suprême des
Forces armées, ministre de la
D é f e n s e n a t i o n a l e ,  
M. Abdelmadjid Tebboune a pré-
sidé le coup d'envoi de la ren-
contre. Le président de la

République a été accueilli à la tri-
bune officielle du stade du CRE-
PESM par le Général d'Armée,
Saïd Chanegriha, Chef d'Etat-
major de l'Armée nationale
populaire (ANP) et le Premier
ministre, M. Nadir Larbaoui. A
son arrivée au CREPESM, le pré-
sident de la République a été
accueilli, par le Général d'Armée,

Saïd Chanegriha, Chef d'Etat-
major de l'Armée nationale
populaire (ANP), où il a écouté
l'hymne national et passé en
revue un détachement de diffé-
rentes forces militaires de l'ANP
qui lui ont rendu les honneurs. Il
a, par la suite, salué le Général
d'Armée Commandant de la
Garde républicaine, le Secrétaire

général du ministère de la
Défense nationale, les
Commandants des Forces
armées et de la Gendarmerie
nationale (GN), le Commandant
de la 1e Région militaire, le chef
du département Emploi-prépara-
tion de l'état major de l'ANP, ainsi
que le chef de service des sports
militaires.  

Coupe militaire de football 

L'équipe de la 1ère Région militaire remporte le titre



hhttttpp::////wwwwww..lleejjoouurrddaallggeerriiee..ccoomm

D’ALGERIE
LE JOUR

V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hamid Messir

L
e nombre d'abonnés au
téléphone est de 
214 153 et celui à l'inter-
net est de 197 639. Les

214 153 abonnés d'Algérie
Télécom sont répartis selon le
mode de connexion à internet :

25 182 par la technologie fibre
optique jusqu'au domicile
(FTTH), 87 790 par xDSL et 
84 667 par 4G-LTE. Le taux de
saturation des équipements
téléphoniques est de près 74 %
et ceux de l'internet de près de 
68 %.  La bande passante vers
Alger a été étendue ces der-
nières années de 120 à 810
Gbits/seconde. Le raccorde-
ment des équipements publics a
permis de doter en internet 68
sur les 75 lycées, 156 des 184
collèges et 258 des 673 écoles
primaires. 

Le taux de couverture du ter-
ritoire de la wilaya de Tizi Ouzou
par le réseau de la téléphonie
mobile a atteint, à la même
période de référence, plus de 
97 % (Mobilis), plus de 97 %
(Ooredoo) et près de 92 %
(Djezzy). Au titre du programme
en cours, la DOPT de Tizi Ouzou
fait état dans son bilan de 6 sites
avec 3 552 accès FTTH à Tizi
N'Bouali (Mizrana), Assif Boulma
et Ighil Imoula (Tizi N'Tlatha),
Oued Aissi (Tizi Ouzou),
Ihessenaouène (Mechtras), Sidi
Ali Moussa (Souk El Thenine),
Taourirt Menguelet, Tilelit et
Ouaghzène (Ain El Hamam), un
site 4G LTE de l'opérateur
Djezzy à Boghni, le raccorde-
ment au réseau de la fibre
optique des annexes commu-
n a l e s d e D j e b l a

(Ouaguenoune), Boufhima
(Draa El Mizan), Azib El Madjène
(Ait Yahia Moussa) et Tighilt
N'Amar Aissa (Ain Zaouia).

Pour l'année 2024, la DOPT
de Tizi Ouzou a inscrit 102 nou-
velles actions de développe-
ment d'une consistance phy-
sique de plus de 46 000 accès
(téléphonie et internet), le
déploiement de 138 km de fibre
optique, l'installation de 10 sta-
tions 4G LTE et la modernisation
en technologie FTTH de 13 sites
de plus de 11 000 accès. 

Les mêmes services annon-
cent l'amélioration de la couver-
ture en réseau de la téléphonie
mobile de la totalité du territoire
de la wilaya en 4G par les trois
opérateurs, dont 24 localités
sont programmées dans le
cadre du déploiement du servi-
ce universel des communica-
tions électroniques durant l'exer-
cice en cours. 

Enfin, le caractère accidentel
du relief de la plus grande partie
de la wilaya de Tizi Ouzou et
l'opposition des citoyens à l'ins-
tallation des équipements de la
téléphonie mobile par crainte de
danger sur la santé, figurent
parmi les contraintes principales
avancées par la DOPT de Tizi
Ouzou pour la concrétisation de
ses différents programmes de
développement. 

H. M.

Tizi Ouzou/Télécommunications

Plus de 91 % de pénétration d’internet
 Le taux de pénétration d’internet a atteint dans la wilaya 

de Tizi Ouzou plus de 91 %, alors que celui téléphonique par
ménage est de plus de 95 %, selon les chiffres arrêtés 
à fin 2023 par la Direction locale opérationnelle des

télécommunications (DOPT). 

Djalou@hotmail.com

LA SOCIÉTÉ Grain LNG a
annoncé hier un accord d’une
durée de dix années qui prolon-
gera la capacité de stockage et
de relivraison à long terme de
Sonatrach au niveau du terminal
de Grain LNG, et ce, à partir de
janvier 2029.

Il s’agit du premier accord
portant sur une capacité d’im-
portation de 125 GWh/j (équiva-
lent à 3 millions de tonnes par an
de GNL), issu du processus
d’enchères concurrentielles ini-
tié par Grain LNG, lancé en sep-
tembre 2023, a expliqué la
Sonatrach dans un communiqué
rendu public. De ce fait, la fruc-
tuosité de ce processus d’en-
chères garantit l’avenir du plus
grand terminal d’importation de
GNL en Europe pour la prochai-
ne décennie, a souligné la
même source. 

A ce sujet, Mayouf Belgacem,
v i c e - p r é s i d e n t
Commercialisation de
Sonatrach, a indiqué espérer
que «le GNL continuera à jouer
un rôle essentiel dans la préser-
vation des activités écono-
miques et la sécurité de l’appro-
visionnement énergétique dans
le monde». «En concluant cet
accord, a-t-il affirmé, nous expri-
mons notre volonté de renforcer
notre position en tant que parte-
naire à long terme de Grain LNG
et de contributeur substantiel à
la sécurité d’approvisionnement
en gaz du Royaume-Uni». Et de
souligner, par ailleurs, que «cet
accord offre à Sonatrach un
accès assuré au plus grand ter-
minal d’importation de GNL en
Europe, ce qui contribue à ren-
forcer la stratégie de commercia-
lisation à long terme de
Sonatrach en termes de diversifi-
cation de ses marchés GNL». 

Pour sa part, Mme Katie
Jackson, présidente de National
Grid Ventures, a déclaré
qu’«aujourd’hui marque une
autre étape majeure dans la
garantie de la sécurité énergé-
tique du Royaume-Uni». Et de
relever, à ce propos, que «les
importations de GNL jouent un
rôle essentiel pour garantir que
le Royaume-Uni puisse disposer
du gaz dont il a besoin, quand il
en a besoin, en fournissant un
approvisionnement flexible et
fiable en gaz pour chauffer les
foyers et pour soutenir la crois-
sance de la production d’énergie
renouvelable». «Cet accord, a-t-
elle dit, garantit que le terminal
de Grain puisse continuer de dis-
poser d’une base diversifiée de
fournisseurs dans le bassin de
l’Atlantique». «Je suis ravie que
Sonatrach ait fait preuve, encore
une fois, d’un engagement à
long terme envers notre site de
classe mondiale, sur lequel les
consommateurs britanniques
comptent et je me réjouis de
poursuivre notre relation de tra-
vail avec Sonatrach dans les
prochaines années», a-t-elle
conclu.

Il est à noter que le terminal
de Grain LNG, situé sur l’île de
Grain dans le Kent, est actuelle-
ment en cours d’extension en
vue de stocker et de livrer les
quantités nécessaires de gaz
pour répondre jusqu’à hauteur
de 33 % de la demande de gaz
du Royaume-Uni. Ce dernier a
récemment connu une augmen-
tation significative des importa-
tions de GNL à la faveur de la
diversification par l’Europe de
ses sources d’approvisionne-
ment en GNL, a expliqué la
même source.

Lynda Naili

Renforçant la sécurité des approvisionnements du Royaume-Uni 

Sonatrach signe un nouvel 
accord avec Grain LNG

L a 10e édition du Salon
international de l'industrie
p h a r m a c e u t i q u e

«Maghreb Pharm» se déroulera
du 5 au 7 février au Palais des
expositions des pins maritimes à
Alger, ont indiqué, hier, les orga-
nisateurs qui s'attendent à plus
de 4 000 visiteurs professionnels
conviés pour découvrir, notam-
ment, les dernières avancées de
ce secteur. Organisé en partena-
riat avec l'Agence nationale des
produits pharmaceutiques
(ANPP), le Centre  de recherche
en biotechnologie (CRBT),
l'Union nationale des opérateurs
de la pharmacie (UNOP), le
Centre national de pharmacovi-
gilance et de materiovigilance
(CVPM), ainsi que plusieurs
autres organismes et labora-
toires du domaine, le salon
réunira plus de 250 exposants
représentant 20 pays dont

l'Allemagne, l'Italie, la Chine,
l'Inde, l'Espagne, l'Egypte et la
Tunisie, a indiqué, lors d'une
conférence de presse, Mme Feriel
Bechiri, responsable de l'entre-
prise organisatrice de l'évène-
ment «Easyfairs Algeria». 

Elle a ajouté que l'édition
2024 de '»Maghreb Pharm»
ambitionne de contribuer à
dynamiser la production natio-
nale des médicaments en per-
mettant aux industriels du médi-
cament qui visiteront le salon de
rencontrer des centaines de
fournisseurs d'équipements et
technologie pharmaceutique
parmi les exposants. La confé-
rencière a également relevé que
cet évènement proposera aux
professionnels du secteur «une
immense offre en intrants phar-
maceutiques», à travers les der-
niers équipements en matière
de lignes de production, de

conditionnement et d'emballa-
ge, systèmes de traitement de
l'air et réacteurs biotechnolo-
giques et contribuera à
répondre à la demande locale
croissante en équipements de
laboratoire, de contrôle et de
production. Le salon représente-
ra, en outre, aux professionnels
de l'industrie pharmaceutique
une opportunité pour étendre
leurs réseaux, conclure des par-
tenariats et optimiser leurs activi-
tés commerciales. En parallèle,
des conférences et des sympo-
siums animés par des experts
du domaine se tiendront tout au
long des trois journées de l'évé-
nement, et porteront notamment
sur le cadre réglementaire et 
l'évolution des compléments ali-
mentaires, la production oncolo-
gique en Algérie et également
l'industrie cosmétique. 

Slim O.

10e édition du Salon international «Maghreb Pharm» 
Du 5 au 7 février à Alger


